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VU Le décret N" ÿ/-3
ConseiL Exécutif

DECpET No 8?-114 du 5 Mat 1987

oortant transmlssion au Comité ?er:.ia-
nànt de ItAssemblée Netionale RévoIu-
t lonnaire po r.rr autorisati.on de ratifi-
cetion, de la Convention des Nations
Unie s dur Ie Droit de la lvi.- r .

IE ?RNSI]]trUT DE LA NEPTEI,IQÜJ;

CEEI DE I'ETAÎ, PROSTDTI'IT DU

CONS ['II, DXECU'III' I'IATIONA].,,

1rordonnance N" 77-32 du 9 Septenbre 1977 portant promuLgation
de Ia L,oi tr'onda,nentale de l-a République Populaire du Bénin et
Ies trols Constitutionnelles qui lfont modifiée ;

u '13 Février 1987 portant composttion du
ional et de son Comité Pe rrnanent ;

les alocument s de base de }a Convention des Nations Unles sur
l-e Droit de la Mer. à savoir : lrÂcte Iiaal, les Résolutions
et Annexe s slgnéa â UOUfnco tsÀY, respectivement Ie 10 Décembre
1982 et le 30 Aott 1983 ,
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L,,E Conlté Pe:manent d.u Conseil Exécutif l{ationaL eatendu en sa séarr-
ce 11 Février 1987 ;

D E C RE T E :

EXPOSE DES MOTII§

CaEradês Mambre s du Com:ité ?ermeneDt de LrÂssenblée
Nat ionale Révolut ionnaire ,

Ia Convent i on aes Nations Unles sur 1e Drott de l-a tr[er
d.ont 1a teneur suit sera présentée au CosÉté ?ermanent tie ltAssemblée
Natlonale Révolutionnaire par Ie Minlstre d.es Affalres Etrangères e1
dè 1â Coopération et les Ministre DéLégué auprès du Président de 1a
Républiqué, Chargé du Plen et de la StatlstLque qul sont chargés
dlen exposer 1es motifs et dten soutenir Ia discussion.
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L,a ratif-lcation par Ia République Populaire tiu.Bénin de
1a Conventiôr, ae" Nations Ûnies sur-le Droit dè Ia Llex signée à
MONTEGO BÂY (JemaÏque) Ie l0 Aott '1983, lmpltque un certa:in nombre
d.robllgation et tl ravantages.

l,a République Populaire--du Bénin devra coopérer, par tous
les moyens avec- Ies autres Etats trkmbres de Ia Cormrmauté laterna-
tlonal- en vue de sauvegarder les obiectifs visés par cette Conven-
tion. EIle clevra en partlcd.ler t

- protéger et préserver le nilieu narln ;

prévenir, réd.uire et roettrlser Ia pollutlon du nili.eu
pari-n quelle, qu'en soit Ia source ;

- prendre toutes mesurcs tendant à appliquer les disposi-
ttons contenues deng les Résolutions, notarment ta Résolution III
qui stlpu1e, en son porg
entre Etats au sujet de

grepho 1, alinéo b quren cas de différenûs
Ia souveralneté, compte tenu dc la Conven-

OBIIGAIIOI{S :

t ion sur
possible
pra t i que
tlf ou y

- coopé.rer en vue dé promouvoir d.es études, entreprendre des
programmes de recherche scientifique et encourager 1_téchange der ensetgnements et de d.onnées sur ia pbllution d.ü mitleu m"iin ;

le Droit tle la ller, les Etats concerrrés font tout leur
pour conclure des arrangcments provisoires de caractère
et ne font rien qul pulsse comBromettre le règ}.:nent défi-faire obstacle ;

- verser ses contiibutions fixées par ltAssemblée de lrAdnri-nistration de lrAutorité ;

- verser 1es contributions particulières qui peuvent Stredécldées par 1r0r6anes habilités -ôu par accord. niutuèi pôü aesprogramne s ou d.es projets réalisés sur le îeÛttoire Nâtiona1.
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_t--!_._. _ L 11 f g pour t o!,rs l-es Otats parties à la Convention, en
§9"1111 9lf ggux du tiers yondc en particulier, des avantascs [uine po''Iront ëtre garantie-à chaque Etat guraprès _ entrée àn viguource Ia Convention ctest-à-d.ire aôrès Ia ddpôt'du O6a-üÀi"lr,r.nt. de
:atifica_t-ion auprès du secrétaii'e Générar' a" r ; o"àa"i"'niiJn ae"Nati ons Unies.

Âu nombre de ees avantages, nous pouJrons clter notannent l

- l-a garantie du drolt s ouverain pour lrEtat drexproiter sesressources naturelles ;

. ,./ . ..
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- Ia régLenentat lon de ltexploitation des ressou.rceg marines e

1a faoillté dtaccéd.er aux travaux de r.=cherche et drexploitation
fond.s marins, grâce au mécanLsme créé à cet effet par ltAutorité

- la participatlon aux dlfférentes sessions ou réunions ale ItAu-
torité et de ses organes, lrAutorité étant l.tlnstltution permettent
aux Etats parties à la Convention drorganiser et ùe contrôIer les
activités de recherche s et drexploltation des Fonris marins; EIIe se
compose de tous 1es Etats parties ;

tous leg Etats partles à une seuLe vull à toutes
ltAssemblée ;

- I Lté}lei!{tq au ConseLl drJrclminisùration de lrEntreprise et àla Direction Générale de ceIlercl ;

- Ia présentatioa des cendidats aux postes de fonotion:raires éIus
cle tous les or6anes permanent e de .-1 tAutorité.

En vue de faire bénéfic!.el à notre Pays les avantagcs cités
c1-dessusr iL. conviendrait que La Répubtique __Populai rc du Èénin pro-
cède à Ia retification de Ia Convention des Nat i one-Unie s sur 1e-

t
des
,

- Ie droit de
les sessions d.e

Droit de lia Mer.

par le ?résident de la République,
Chef de ltEtat, Pgésidenü du
Consell Exécut if r\atlona). ;

Mathiou K,i?nKOU.-

I,e Ministre des Affaires trangères 1e Minlstre DéIé é auprès duet tle 1a Coopération, ?résident de.Ja
g9
rtepubliqæ,

t\\è
Chargé du ?
tique,

lap
ir

,'et de Ia Statis

G ].,andr OIJN,E
Mohamed §ou{Ad*Lo]{ IB

AmD lia tions

(

MADC-M?S 2..
I PR 6 SA/CCIPRPB 2 cPlÂ§R 20 SGCEN 4 cPC 2 PPc 2

tr'ait à Cotonou, 1e 5 Uat 'l 9ST
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